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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 14 Juin 2016 

 
 

Procès-verbal  
 
 
 
L’An Deux Mille Seize, le Quatorze Juin à 20h30, le Conseil Municipal, légalement convoqué, 
s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, la Mairie, sous la Présidence de Monsieur 
PLAT, Maire. 
 
Etaient présents : MM. Plat, Garrigue, Paquien, Catherine, Métaireau, Lelièvre, Baroni, Riot, 
Robé, Hubert, Dinnequin, Blondeau, Malbrant, Daubigie et Mazeret-Magot. 
 
Absents ayant donné procuration : M. Garcia à N. Catherine, A. Andreault à L. Lelièvre, P. 
Laloum à S. Dinnequin, S. Lalanne à B. Plat, Y. Menant à JP Riot, AS Laure à S. Hubert et F. 
Houdayer à C. Malbrant. 
 
Excusé : Monsieur Claude Blumann. 
 
Le quorum étant atteint, Madame Céline METAIREAU est désignée en tant que secrétaire de 
séance, conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
L’intégralité des débats sur bande audio sera à la disposition de toute personne. 
 
Le Procès-Verbal de la séance du 19 Avril 2016 est approuvé à l’unanimité. 
 

Liste des décisions prises par Monsieur le Maire au titre de l’article L 2122-22 du CGCT, 
conformément à la délibération n° 2014-28 du 28 Mars 2014 « délégations consenties au Maire 
par le Conseil Municipal»  Pour information aux Conseillers Municipaux. 
 

- Décision n° 2016-16 signée le 21 Avril 2016  
 Acquisition d’un nouveau ballon d’eau chaude au gymnase auprès de la Société 
EIFFAGE, pour un montant de 1 165.32€ TTC. 
 

- Décision n° 2016-17 signée le 21 Avril 2016   
 Achat d’un nouveau compresseur pour le groupe self au Restaurant Scolaire auprès de la 
Société CESBRON, pour un montant de 1 008.00€ TTC. 
 

- Décision n° 2016-18 signée le 21 Avril 2016 
 Achat d’un nouveau lave-vaisselle de marque ELECTROLUX pour la restauration 
scolaire municipale auprès de la Société CESBRON, pour un montant de 5 579.40€ TTC. 
 

- Décision n° 2016-19 signée le 28 Avril 2016  
 Maintenance informatique pour 200 points conclue avec la Société BMS, pour un 
montant de 3 360.00€ TTC. 
 

- Décision n° 2016-20 signée le 09 Mai 2016   
 Diagnostic de Maîtrise d’œuvre pour la restauration des vitraux de l’Eglise confié au 
Cabinet Martine RAMAT, pour un montant de 5 616.00€ TTC. 
 

- Décision n° 2016-21 signée le 09 Mai 2016   
 Achat d’un cadeau pour le Jumelage Hünxe-Rochecorbon auprès de la Fonderie d’Art 
Michel AUDIARD, pour un montant de 700.00€ TTC. 
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- Décision n° 2016-22  signée le 23 Mai 2016   
 Contrat de balayage des rues et traitement des sables de balayage de Juin à Décembre 
2016, passé auprès de VEOLIA PROPRETE, pour un montant de 7 055.58€ TTC. 
 

- Décision n° 2016-23 signée le 25 Mai 2016   
 Entretien des espaces verts de la Commune de Mai à Juillet 2016 confié à l’entreprise 
DEMONFAUCON PAYSAGES, pour un montant de 29 925.04€ TTC.    
 

- Décision n° 2016-24 signée le 27 Mai 2016   
 Acquisition d’équipements de protection individuelle pour les Agents des Services 
Techniques auprès de la Société PROTECT’HOMS, pour un montant de 1 955.93€ TTC. 
 

- Décision n° 2016-25 signée le 07 Juin 2016   
 Contrat d’assistance juridique dans le domaine du droit administratif passé avec la SCP 
CEBRON DE LISLE & BENZEKRI, pour un montant de 2 400.00€ TTC. 
 

- Décision n° 2016-26 signée le 08 Juin 2016   
 Contrat de prêt avec les ARCHIVES DEPARTEMENTALES d’Indre et Loire pour la mise 
à disposition d’un herbier datant de 1886-1888, réalisé par les élèves de l’’école communale 
de Rochecorbon, pour une durée de 2 jours (09 et 10 Juin 2016). 
 

 
PERSONNEL  – Délibération n° 2016-44 

Attribution d’une gratification à une stagiaire en licence professionnelle  
au Service Ressources Humaines 

 
Monsieur Jean-Pierre PAQUIEN, Adjoint au maire, donne lecture du rapport suivant : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code du Travail, 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
 
Vu la convention de stage passée entre la Commune et l’Université de Tours François Rabelais- 
IUT de Tours, en date du 20 janvier 2016, 
 
Vu la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 portant sur l’égalité des chances,  
 
Vu le décret n° 2008-96 du 31 janvier 2008 relatif à la gratification et au suivi des stages en 
entreprise,  
 
Vu la délibération du 11 mai 2009 décidant d’octroyer une gratification aux stagiaires de niveau 
BAC +2 minimum pour un stage d’une durée minimale d’un mois. 
 
Considérant que le service des Ressources Humaines a accueilli une stagiaire du 22 février au 
11 mars 2016 et du 29 mars au 10 juin 2016, soit une période de 14 semaines ; 
 
Mademoiselle Clémentine MAGNAN, étudiante en licence professionnelle Ressources 
Humaines Option développement des compétences et formation professionnelle, a travaillé sur 
le règlement de formation, le plan de formation professionnelle et sur divers dossiers liés aux 
ressources humaines en collaboration avec la responsable des Ressources Humaines et la 
Directrice Générale des Services. 
 
Considérant que la convention de stage prévoit une gratification de 3.60€ par heure et 
que Mademoiselle MAGNAN a été présente 64 jours (arrêts maladie déduits) sur une base 
hebdomadaire de 35 heures. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) ACCORDE à Mademoiselle MAGNAN Clémentine une gratification d’un montant de 1612.80€ 
pour la durée du stage. 
 
2) INSCRIT au budget les crédits correspondants. 
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FINANCES  – Délibération n° 2016-45 

Chemin Rural n° 7 – Travaux d’entretien du chemin financés  
à 50% par la Commune de Rochecorbon  et 50% par la Commune de Vouvray 

 
Monsieur le Maire donne lecture du rapport suivant : 
 
Le chemin rural n° 7 (voir plan joint) de la Commune de Rochecorbon ne dessert que des 
habitations situées sur le territoire de la Commune de Vouvray. 
 
En conséquence, les Communes de Rochecorbon et de Vouvray souhaitent que les travaux 
d’entretien du chemin rural n° 7 soient supportés à part égale par les deux communes à partir du 
1er janvier 2017. Elles ont décidé d’acter cet accord par délibération concordante.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) VALIDE  le principe de partage des travaux d’entretien du CR 7 à parts égales (50%) à 
la charge de chaque Commune Rochecorbon et Vouvray.  
 

 
FINANCES – Délibération n° 2016-46 

Rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes sur la gestion de la 
Communauté d’Agglomération de Tour(s)Plus (Transports Urbains) 

 
Monsieur le Maire donne lecture du rapport suivant : 
 
Conformément aux nouvelles dispositions introduites par la loi n°2015-991 du 7 août 2015, la 
Communauté d’Agglomération de Tour(s) Plus a transmis à chaque commune membre le 
rapport d’observations définitives concernant la gestion de la CA Tour(s) Plus (transports 
Urbains). Ce rapport  doit être communiqué aux membres du Conseil Municipal. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’article L243-5 du Code des Juridictions Financières, 
 
Vu l’avis du Bureau Communautaire de Tour(s)Plus en date du 02 Mai 2016, 
 
Vu le rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes du Centre Val de 
Loire, relatif à la gestion des Transports Urbains par la Communauté d’Agglomération Tour(s) 
Plus, reçu en mairie le 17 Mai 2016, 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) PREND ACTE du rapport de la Chambre Régionale des Comptes sur la gestion de la 
Communauté d’Agglomération Tour(s)Plus (Transports Urbains) dont la synthèse est 
annexée à la présente délibération. 

 
 
AFFAIRES CULTURELLES – Délibération n° 2016-47 

Représentation des Devos de l’Humour – Fixation des tarifs 
 
Dans le cadre de la programmation culturelle, la Commune de Rochecorbon propose le 
spectacle « CHRAZ » des Devos de l’Humour le Vendredi 21 Octobre 2016 à 18h30 à la Salle 
Saint-Vincent rue des Clouet. 
 
Le montant de la prestation s’élève à 2 004.50€ TTC. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité des suffrages exprimés, avec 20 voix 
pour et 2 abstentions (Messieurs Blondeau et Riot) : 
 

1) AUTORISE la production du spectacle « CHRAZ » des Devos de l’Humour le 
Vendredi 21 Octobre 2016 à 18h30 à la Salle Saint-Vincent. 
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2) FIXE les tarifs d’entrée comme suit : 
 

* Adultes  : 10€ (dix euros) 
* Enfants (moins de 16 ans), étudiants,  

       Chômeurs, bénéficiaires de minima sociaux  
         (sur présentation d’un justificatif) : 5€ (cinq euros) 
 
      * Sociétaires du Crédit Agricole 
       (sur présentation d’un justificatif)   
          - Adultes : 9€ (neuf euros) 

    - Enfants (moins de 16 ans), étudiants,  
       Chômeurs, bénéficiaires de minima sociaux  
         (sur présentation d’un justificatif)  : 4€ (quatre euros) 
 
L’encaissement se fera sur place, le soir même de la manifestation par le régisseur 
 

3) AUTORISE Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer le contrat proposé par 
l’Association « les Devos de l’Humour » et toutes les autres pièces découlant de 
cet engagement. 
 

4) RAPPELLE qu’une régie « Affaires Culturelles », destinée à cet effet, a été modifiée par 
décision municipale en date du 09 février 2011. 

 
5) DIT que les recettes seront affectées au Chapitre 70 – Article 7062 et les dépenses 

imputées au Chapitre 011 – Article 62881 du budget 2016. 
 
 
ENFANCE – Délibération n° 2016-48 

ALSH – Tarif nuitées été 2016 – Rectificatif délibération du 19 Avril 2016 
 
Par délibération en date du 19 Avril 2016, le Conseil Municipal a fixé les tarifs des nuitées 
organisées par l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement lors des vacances d’été 2016. 
 
Une erreur s’est glissée dans une des deux dates de ces nuitées ; En effet, la première nuitée 
aura lieu le 28 Juillet 2016 et la deuxième aura lieu le 25 Août et non pas le 28 Août. 
 
Aussi, il convient de rectifier la délibération n° 2016-40 du 19 Avril 2016, comme suit :  
 
Dans le cadre des activités de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement de l’été 2016, des nuitées 
sont programmées au Chalet du Moulin : 
 
*une nuitée le 28 Juillet 2016 sur le thème « La Nuit des Insectes » pour 24 enfants (6/11 ans) ; 
*une nuitée le 25 Août 2016 sur le thème « Soirée Contes » pour 16 enfants (4/5 ans). 
 
Il convient de fixer un tarif qui permet d’intégrer cette prestation supplémentaire, comprenant le 
repas du soir et le petit-déjeuner. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) APPORTE une modification à la délibération n° 2016-40 concernant la date de la nuitée 
du mois d’Août  qui aura lieu le 25 Août  et non pas le 28. 
 

2) FIXE les tarifs à : 
 
-6€ par enfant (six euros) pour la nuitée du 28 Juillet 2016 sur le thème « La Nuit des 
Insectes » ; 
-6€ par enfant (six euros) pour la nuitée du 25 Août 2016 sur le thème « Soirée Contes ». 

 
3) PRECISE que ces tarifs viennent s’ajouter au tarif normal de la journée ALSH calculé 

en fonction du quotient familial CAF. 
 

4) DIT que ces recettes seront imputées à l’article 7066 du budget communal. 
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ENFANCE – Délibération n° 2016-49 

ALSH – Tarif mini séjour - Eté 2016 – Rectificatif délibération du 19 Avril 2016 
 
Par délibération en date du 19 Avril 2016, le Conseil Municipal a fixé les tarifs pour le mini séjour 
organisé par l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement cet été. 
 
Ce séjour est fixé du 06 au 08 Juillet 2016 à THURE (86), pour 16 enfants de 7 à 9 ans 
(7 ans révolus). 
 
Compte tenu du nombre insuffisant d’inscription à ce mini-séjour, et de la demande de certaines 
familles dont les enfants sont âgés de 10 ans, il est décidé d’élargir la tranche d’âge des enfants 
à accueillir lors de ce séjour : 10 ans au lieu de 9 ans. 
 
Aussi, il convient de rectifier la délibération n° 2016-39 du 19 Avril 2016. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) PREND NOTE que la tranche d’âge des enfants qui seront accueillis pour le mini séjour 
organisé du 06 au 08 Juillet 2016 à THURE (86), par l’Accueil de Loisirs Sans 
Hébergement, est la suivante : de 7 ans (révolus) à 10 ans (dans l’année 2016). 
 

2) DIT que les autres paragraphes de la délibération restent inchangés. 
 

ENFANCE – Délibération n° 2016-50 

ALSH – Accueil périscolaire – Modification du règlement de fonctionnement – Avenant n° 1  
 
Par délibération en date du 12 Novembre 2015, le Conseil Municipal a approuvé le nouveau 
règlement de fonctionnement de l’ALSH et de l’Accueil Périscolaire à compter du 
02 Novembre 2015, portant notamment sur les modalités d’inscription des enfants à 
l’Accueil Périscolaire. 
 
Dans la page n° 7 dudit règlement, il est prévu que les inscriptions pour les mercredis loisirs 
(l’après-midi) s’effectuent par période de vacances à vacances. 
 
Tout comme les inscriptions pour l’accueil périscolaire, il est décidé de donner la possibilité aux 
familles d’effectuer les inscriptions soit sur une période de vacances à vacances, soit à l’année. 
 
Il convient donc d’établir un avenant n° 1 au règlement de fonctionnement de l’ALSH - Accueil 
périscolaire, approuvé le 12 Novembre 2015. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) PREND NOTE que les inscriptions aux mercredis loisirs peuvent s’effectuer également 
à l’année. 
 

2) APPROUVE l’avenant n° 1 au règlement de fonctionnement de l’ALSH - Accueil 
périscolaire, approuvé le 12 Novembre 2015, joint en annexe. 
 

3) AUTORISE Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer ledit avenant. 
 

ENFANCE - PETITE ENFANCE – Délibération n° 2016-51 

Multi-Accueil La Terrasse – Convention de service relative au service extranet de la consultation 
des ressources pour la Prestation de Service Unique avec la MSA Berry-Touraine 

 
Par délibération n° 19/2007 en date du 05 Mars 2007, le Conseil Municipal  a adopté une 
convention avec la MSA, relative aux conditions d’accès du Multi-Accueil « La Terrasse », aux 
dispositions financières et au mode de règlement. 
 
Par courrier reçu en Mairie le 23 Mai 2016, la MSA Berry-Touraine nous propose une nouvelle 
convention, qui permettra notamment de consulter, à l’aide d’un service extranet, les ressources 
et la situation familiale des allocataires qui souhaitent inscrire leurs enfants dans la structure 
d’Accueil de jeunes Enfants. Ces éléments sont nécessaires pour le calcul du prix d’accueil. 
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Vu la délibération n° 2014-118 en date du 17 Décembre 2014, approuvant le nouveau règlement 
de fonctionnement de la structure Multi-Accueil « La Terrasse », 
 

Vu le règlement de fonctionnement de la structure Multi-Accueil « La Terrasse » en date du 
22 Décembre 2014, 
 

Vu la délibération n° 2015-84 en date du 1er Juillet 2015 approuvant les modifications du 
règlement de fonctionnement, 
 

Vu l’avenant n° 1 au règlement de fonctionnement, en date du 08 Juillet 2015, 
 

Vu la délibération n° 2015-107 en date du 28 Septembre 2015, approuvant de nouvelles 
modifications au règlement de fonctionnement, 
 

Vu l’avenant n° 2 au règlement de fonctionnement, en date du 05 Octobre 2015, 
 

Vu le projet de convention de service relative au service extranet de la consultation des 
ressources pour la Prestation de Service Unique, transmis par la MSA Berry-Touraine, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) PREND NOTE de la proposition de convention de service relative au service extranet 
de la consultation des ressources pour la Prestation de Service Unique, transmise par la 
MSA Berry-Touraine, ci-annexée. 
 

2) AUTORISE Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer ladite convention, ainsi que 
tout document qui en découle. 

 
RYTHMES SCOLAIRES – Délibération n° 2016-52 

Convention avec l’Association AFRICAMITIE dans le cadre du PEDT  
Année scolaire 2016-2017 

 
Madame Ariane BARONI rappelle que la mise en place de la réforme des rythmes scolaires est 
effective, pour la Commune de Rochecorbon, depuis l’année 2014-2015. 
 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la réforme des rythmes scolaires, la Commune a dû 
élaborer un Projet Educatif Territorial (PEDT) avec le concours des partenaires institutionnels et 
associatifs, qui a été validé par le Directeur Académique des Services de l’Education Nationale 
(DASEN). 
 

Des améliorations ont été apportées au PEDT pour la rentrée scolaire 2015-2016, adoptées par 
délibération n°2016-62du 8 juin 2015. 
 

Le projet éducatif s’inscrit dans une démarche de découverte de pratiques sportives, culturelles 
ou de loisirs. 
 

Ce projet, qui vise à associer en tout premier lieu les acteurs locaux, fait appel aux compétences 
d’animateurs, d’éducateurs professionnels et d’intervenants qualifiés des différents clubs et 
associations à vocation culturelle, sociale et sportive. 
 

Cette mise à disposition nécessite l’établissement d’une convention pour définir les actions qui 
sont menées et les conditions financières avec chaque partenaire. 
 

Pour l’année scolaire 2016-2017, l’association AFRICAMITIE s’associe de nouveau au 
programme d’activités.  
  

Vu la délibération n° 2015-62 du 8 juin 2015 approuvant le PEDT, 
 

Vu le PEDT en date du 22 juin 2015, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité des suffrages exprimés, avec 21 voix 
pour et une abstention (Madame Mazeret-Magot) : 
 

1) ACCEPTE les termes de la convention établie avec l’Association AFRICAMITIE pour l’année 
scolaire 2016-2017, ci-annexée. 
 

2) AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant  à signer la convention à intervenir. 
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CA TOUR(S) PLUS – Délibération n° 2016-53 

Schéma de mutualisation - Adhésion au service commun de fourrière animale  
 
Monsieur le Maire présente le rapport suivant : 
 
Dans le cadre des pouvoirs de police du Maire en matière de lutte contre la divagation des 
animaux errants sur son territoire, chaque Commune est tenue de mettre en place un dispositif 
de capture et de mise en fourrière de ces derniers. 
 
La Commune de Rochecorbon assurait en régie la capture des animaux errants sur la voie 
publique et le transport au chenil situé aux ateliers municipaux ou à celui géré par la Société 
Protectrice des Animaux à Luynes.  Mais le chenil municipal ne répond pas aux normes 
en vigueur. 
 
D’autre part, il est à préciser que la SPA qui assure pour le compte de nombreuses communes 
de la Communauté d’Agglomération Tour(s)Plus sur le site de « Malitourne » à Luynes la mise 
en fourrière des animaux qu’elles capturent, ne pourra plus assurer cette activité à compter du 
1er juillet 2016.  
 
Anticipant la fin de ce dispositif, le schéma de mutualisation de la CA Tour(s)Plus, adopté le 
16 décembre 2015, prévoit la mise en place d’une solution pérenne de la fourrière animale dans 
un cadre mutualisé.  
 
C’est la raison pour laquelle la CA Tour(s) Plus a créé par délibération du 2 mai 2016 après avis 
de son comité technique, un service commun de fourrière animale auquel la Commune de 
Rochecorbon souhaite adhérer à compter du 1er juillet 2016. 
 
Ce service commun propose aux communes adhérentes des interventions ciblées de capture, 
de ramassage et/ou d’accueil en fourrière de tout type d’animaux errants (espèces domestiques 
et non domestiques) selon leurs besoins ponctuels et à leur demande. Il dispose à cet effet d’un 
équipement de fourrière animale répondant à toutes les normes en vigueur dont la construction 
est assurée par la Ville de Tours sur un terrain lui appartenant à Larçay, suffisamment 
dimensionné pour accueillir les animaux capturés sur le territoire communautaire. 
 
La mise en place de ce dispositif est subordonnée à la signature d’une convention entre la CA  
Tour(s)Plus et chaque commune adhérente, formalisant les modalités administratives, 
techniques et financières relatives à la création de ce nouveau service commun. 
 

***************** 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le schéma de mutualisation de la Communauté d’Agglomération Tour(s)Plus adopté le 
16 décembre 2015, 
 
Vu la délibération n° 16/05/21 de la Communauté d’Agglomération Tour(s) Plus en date du 
2 mai 2016 créant le service commun de fourrière animale, 
 
Vu l’avis du Comité Technique de la Commune de Rochecorbon en date du  30 mai 2016, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

1) ADHERE au service commun de fourrière animale crée dans le cadre du schéma de 
mutualisation par l’Agglomération Tour(s) Plus 
 

2) APPROUVE la convention constitutive du service commun  de fourrière animale et son 
règlement intérieur tels qu’annexés à la présente délibération  

 
3) AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de mise en 

place d’un service commun de fourrière animale entre la CA Tour(s) Plus et les 
communes adhérentes ainsi que tout acte ou document afférant à la mise en œuvre de la 
présente délibération. 
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ADMINISTRATION GENERALE – Délibération n° 2016-54 

Communauté d’Agglomération de TOUR(S) PLUS – Projet de transformation en Métropole  
Extension de compétences – Modifications statutaires 

 
Monsieur le Maire donne lecture du rapport suivant : 
 

Composée de 22 Communes, la Communauté d’Agglomération de Tour(s)Plus compte 
aujourd’hui 297 232 habitants et assure le développement de son territoire à travers des 
compétences structurantes qui font d’elle un moteur du développement régional. Ainsi, la 
Communauté d’Agglomération constitue déjà le premier bassin d’emploi (525 000 emplois) et le 
premier pôle d’enseignement supérieur de la Région Centre-Val de Loire (30 000 étudiants). Elle 
soutient et accompagne le développement de 4 pôles de compétitivité majeurs. Elle est à la fois 
le moteur, la vitrine et la porte d’entrée d’un territoire qui dépasse largement ses frontières. 
 

Afin d’enrichir le territoire de moyens nouveaux de développement pour en accroître l’activité 
économique, renforcer l’attractivité et la compétitivité, la Communauté d’Agglomération de 
Tour(s)Plus propose d’exercer de nouvelles compétences et ce, dans la perspective d’une 
évolution vers une structure intercommunale plus intégrée. En effet, 3ème agglomération du 
Grand Ouest après Nantes et Rennes, Tour(s)Plus doit pouvoir affirmer un positionnement plus 
fort dans un paysage institutionnel en pleine mutation et faire entendre sa voix auprès des 
acteurs territoriaux de premier plan. 
 

L’ambition étant de devenir la force d’entraînement du territoire régional et de hisser 
l’agglomération tourangelle au rang des métropoles françaises de premier plan, il convient de se 
donner d’ores et déjà les moyens d’action élargis pour atteindre cet objectif en : 
 

- Disposant de nouveaux leviers d’actions en matière de développement et d’attractivité 
économiques par de nouvelles responsabilités en matière de gestion de l’ensemble des 
sites d’activités du territoire et de communication électronique, 
 

- Définissant des leviers plus nombreux et plus intégrés pour promouvoir un territoire 
durable et relever le défi de la transition énergétique par de nouvelles responsabilités en 
matière de gestion des réseaux d’énergie, de l’eau et des milieux aquatiques, 
 

- Renforçant le rôle de garant de la cohérence territoriale et de la cohésion sociale par de 
nouvelles responsabilités en matière d’urbanisme et d’habitat, 
 

- Se donnant la possibilité d’être l’interlocuteur de premier plan des différentes institutions 
(Etat, Région, SNCF…). 
 

Si les compétences déjà exercées hissent la Communauté d’Agglomération à un niveau de 
référence, elle doit cependant évoluer institutionnellement pour que ses statuts lui permettent de 
disposer des leviers nécessaires au développement de son territoire tout en donnant plus de 
lisibilité et de rayonnement à ses actions. 
 
Ainsi, lors d’un séminaire des Maires des Communes membres de Tour(s)Plus, organisé le 
20 février 2016, un très large consensus s’est dégagé pour étudier une transformation de la 
Communauté d’Agglomération en Métropole traduisant ainsi l’ambition de se doter de moyens 
d’actions renforcés ; 
 
Pour ce faire, il convient tout d’abord de rappeler les compétences effectivement exercées par la 
Communauté d’Agglomération (I). 
 
En outre, il est précisé qu’afin de se mettre en conformité avec les évolutions législatives 
définissant un nouveau périmètre de compétences pour les Communautés d’Agglomération, il 
convient d’approuver des modifications statutaires (II). 
 
Par ailleurs, il est nécessaire de préciser les compétences exercées par une Communauté 
Urbaine en plus de celles déjà exercées par la Communauté d’Agglomération (III). 
 
De plus, dans l’objectif de préparer le processus de transformation de la Communauté 
d’Agglomération en Métropole, il est proposé de présenter les compétences supplémentaires s’y 
rattachant (IV). 
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Enfin, sont présentées les compétences non prévues dans les compétences obligatoires d’une 
Communauté Urbaine et d’une Métropole dont la Communauté d’Agglomération est 
actuellement dotée et qu’elle souhaite continuer d’exercer (V). 
 

I) Les compétences effectivement exercées par la Communauté d’Agglomération 
 

Les compétences sont les suivantes : 
 

- Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire qui sont d’intérêt 
communautaire ; 
 

- Actions de développement économique d’intérêt communautaire ; 
 

- Schéma directeur et schéma de secteur ; 
 

- Création et réalisation de zones d’aménagement concerté d’intérêt communautaire ; 
 

- Organisation des transports urbains au sens du chapitre II du titre II de la loi n° 82-1153 
du 30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs, sous réserve des 
dispositions de l’article 46 de cette loi. 
 

- La Communauté d’Agglomération sera substituée aux Communes membres pour leur 
adhésion à l’association de l’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération Tourangelle. 
 

- Programme Local d’Habitat ; 
 

- Politique du logement d’intérêt communautaire ; 
 

- Actions et aides financières en faveur du logement social d’intérêt communautaire ; 
 

- Réserves foncières pour la mise en œuvre de la politique communautaire d’équilibre 
social de l’habitat ; 
 

- Action, par des opérations d’intérêt communautaire, en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
 

- Amélioration du parc immobilier bâti d’intérêt communautaire ; 
 

- La Communauté d’Agglomération est titulaire du droit de préemption urbain dans les 
périmètres fixés, après délibération concordante de la ou des Communes concernées, 
par le Conseil Communautaire pour la mise en œuvre de la politique communautaire 
d’équilibre social de l’habitat ; 
 

- Dispositifs contractuels de développement urbain, de développement local et d’insertion 
économique et sociale d’intérêt communautaire ; 
 

- Dispositifs locaux, d’intérêt communautaire, de prévention de la délinquance ; 
 

- Création ou aménagement et entretien de voirie d’intérêt communautaire ; 
 

- Création ou aménagement et gestion de parcs de stationnement d’intérêt 
communautaire ; 
 

- Exercice de l’ensemble de la compétence des Communes membres en matière de 
surveillance, de collecte et de traitement des eaux usées ; 
 

- Lutte contre la pollution de l’air ; lutte contre les nuisances sonores ; élimination et 
valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés au sens de l’article L 2224-
13 du CGCT ; 
 

- Construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels et sportifs 
d’intérêt communautaire ; 
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- Tourisme : 

 

• L’accueil, l’information des touristes ainsi que la promotion touristique du territoire 
communautaire en lien avec le comité départemental et régional du tourisme ; 

 

• La définition, la mise en œuvre de la politique du tourisme et des programmes de 
développement touristique d’intérêt communautaire notamment en ce qui concerne 
l’élaboration des services touristiques, l’exploitation d’installations touristiques et de 
loisirs, les études, l’animation des loisirs, l’organisation de manifestations à caractère 
évènementiel ; 

 

• La coordination des interventions des divers partenaires du développement touristique ; 
 

• La commercialisation des prestations de services touristiques ; 
 

• La création, la gestion et l’entretien d’équipements collectifs touristiques d’intérêt 
communautaire. 

 
- Energie : 

 

• La définition et la mise en œuvre d’un schéma directeur intercommunal de l’énergie 
portant sur : 

 
  le patrimoine bâti : définition d’orientations et de priorités d’action autour des 
bâtiments et équipements publics ; 

 
  la distribution de chaleur : mise en œuvre d’une stratégie de gestion et de 
distribution de chaleur ; 

 
• Les énergies renouvelables : identification des gisements, développement et soutien à 

la production ; 
 

• La définition et la mise en place d’une politique de transition énergétique et de 
programmes opérationnels se rapportant à la gestion énergétique du patrimoine 
communautaire ; 

 

• La création et la gestion de réseaux de chaleur d’intérêt communautaire. 
 

- Prestations de services  
 
La Communauté d’Agglomération peut réaliser, à titre accessoire et dans le cadre de ses 
compétences, des prestations de services pour le compte d’autres collectivités 
territoriales, établissements publics de coopération intercommunale ou syndicats mixtes 
dans le respect des règles de la commande publique. 
 

- Enseignement supérieur – Recherche 
 

La Communauté d’Agglomération exerce des actions de soutien à la recherche, à 
l’enseignement supérieur, à la formation professionnelle et à la vie étudiante. 

 
 

II) Les nouvelles compétences obligatoires issues des évolutions législatives 
 

1) La loi n° 2015-991 du 07 août 2015, portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, dite loi NOTRe, modifie l’article L5216-5 du CGCT et précise le contour 
des nouvelles compétences obligatoires que devront prendre en charge les 
Communautés d’Agglomération. 
 
 En matière de développement économique, les compétences sont étendues aux 
domaines suivants : 
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- Suppression de la notion d’intérêt communautaire pour les actions de développement 
économique dans les conditions prévues à l’article L4251-17 ; création, aménagement, 
entretien et gestion des zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
 

- Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt 
communautaire ; 

 
- Promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme (étant précisé que cette 

compétence était jusque-là exercée au titre des compétences facultatives) 
 

  En matière d’accueil des gens du voyage, les Communautés d’Agglomération 
devront désormais se charger de l’aménagement, de l’entretien et de la gestion des 
aires d’accueil. 

 
  En matière de collecte et de traitement des déchets des ménages et déchets 
assimilés, la compétence devient obligatoire alors qu’elle constituait jusqu’ici une 
compétence optionnelle. 

 
La loi précitée modifie le périmètre de la compétence optionnelle relative à la protection et la 
mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie qui s’étend désormais aux actions de 
« soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie ». 
 
L’article 68 de la loi prévoit que les EPCI à fiscalité propre existant à la date de publication de 
la présente loi se mettent en conformité avec les dispositions relatives à leurs compétences 
avant le 1er janvier 2017. 

 
 

2) Par ailleurs, la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un 
urbanisme rénové (ALUR) complète la compétence aménagement de l’espace 
communautaire et prévoit en son article 136 que la Communauté d’Agglomération 
existant à la date de la publication de la présente loi et qui n’est pas compétente en 
matière de plan local d’urbanisme, de documents d’urbanisme en tenant lieu ou de 
carte communale le devient le lendemain de l’expiration d’un délai de 3 ans à compter 
de la date de la publication de ladite loi. 
 
 

III) Les compétences supplémentaires exercées par une Communauté Urbaine en plus de 
celles déjà exercées par la Communauté d’Agglomération 

 
Les compétences sont les suivantes :  
 

1-En matière de développement et d’aménagement économique, social et culturel de 
l’espace communautaire : 
 

- Construction ou aménagement, entretien, gestion et animation d’équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d’intérêt communautaire ; 
 

- Lycées et collèges dans les conditions fixées au titre 1er du livre II et au chapitre 1er du 
titre II du livre IV ainsi qu’à l’article L521-3 du Code de l’Education. 
 

 
2-En matière d’aménagement de l’espace 

 
- Création, aménagement et entretien de la voirie (suppression de l’intérêt 

communautaire) ; 
 

- Signalisation ; 
 

- Parcs et aires de stationnement (suppression d’intérêt communautaire). 
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3-En matière de politique locale de l’habitat 
 
- Politique du logement, actions et aides financières au logement social, actions en 

faveur du logement social, actions en faveur du logement des personnes défavorisées 
(suppression de l’intérêt communautaire) ; 
 

- Actions programmées d’amélioration de l’habitat et actions de réhabilitation et 
résorption de l’habitat insalubre. 
 
 

 4-En matière de gestion des services d’intérêt collectif 
 

- Création, extension et translation des cimetières ainsi que création et extension des 
crématoriums et des sites cinéraires ; 

 
- Abattoirs, abattoirs marchés d’intérêt national ; 

 
- Services d’incendie et de secours dans les conditions fixées au chapitre IV du titre II du 

livre IV ; 
 

- Création, aménagement, entretien et gestion de réseaux de chaleur ou de froid 
(suppression de l’intérêt communautaire) ;  

 
- Concession de la distribution publique d’électricité et de gaz ; 

 
- Création et entretien des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules 

électriques. 
 
 
 
 IV) Compétences supplémentaires exercées par une Métropole 
 
Les compétences supplémentaires exercées par une Métropole sont les suivantes : 
 

1-En matière de développement et d’aménagement économique, social et culturel de 
l’espace communautaire : 
 

- La participation au capital des sociétés mentionnées au 8° de l’article L4211-1 ainsi que 
le soutien et la participation au pilotage des pôles de compétitivité situés sur son 
territoire, 
 
2-En matière d’aménagement de l’espace : 
 

- Actions de valorisation du patrimoine naturel et paysager et constitution de réserves 
foncières, 
 

- Création, aménagement et entretien des espaces publics dédiés à tout mode de 
déplacement urbain ainsi qu’à leurs ouvrages accessoires, 

 
- Organisation de la mobilité au sens des articles L1231-1, L1231-8 et L1231-14 à L1231-

16 du Code des Transports ; abris de voyageurs, 
 

- Participation à la gouvernance et à l’aménagement des gares situées sur le territoire, 
 

- Etablissement, exploitation, acquisition et mise à disposition d’infrastructures et de 
réseaux de télécommunications au sens de l’article L1425-1 du CGCT. 
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 3-En matière de gestion des services d’intérêt collectif : 
 

- Création, gestion, extension et translation des cimetières et sites cinéraires d’intérêt 
métropolitain, ainsi que création, gestion et extension des crématoriums, 
 

- Service public de défense extérieure contre l’incendie. 
 
 
4-En matière de protection et de mise en valeur de l’environnement et de politique du 
cadre de vie 
 

- Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie territorial en application de l’article 
L229-26 du Code de l’Environnement, en cohérence avec les objectifs nationaux en 
matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre, d’efficacité énergétique et de 
production d’énergie renouvelable, 
 

- Création et entretien des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules 
électriques ou hybrides rechargeables en application de l’article L2224-37. 

 
 

 5-Par convention conclue avec le Département, la Métropole exerce à l’intérieur de son 
périmètre, en lieu et place du Département, au nom et pour le compte du Département, 
tout ou partie des groupes de compétences suivants (et au moins 3) :  

 
- Attribution des aides au titre du Fonds de Solidarité pour le Logement ; 

 
- Missions confiées au service public départemental d’action sociale ; 

 
- Adoption, adaptation et mise en œuvre du programme départemental d’insertion ; 

 
- Aide aux jeunes en difficulté ; 

 
- Actions de prévention spécialisées auprès des jeunes et des familles en difficulté ou en 

rupture avec leur milieu ; 
 

- Personnes âgées et action sociale ; 
 

- Tourisme ; 
 

- Construction, reconstruction, aménagement, entretien et fonctionnement des collèges ; 
 

- Gestion des routes classées dans le domaine public routier départemental ainsi que 
leurs dépendances et accessoires. 
 
 

V) Compétences non prévues dans les compétences obligatoires d’une Communauté 
Urbaine et d’une Métropole dont la Communauté d’Agglomération est actuellement 
dotée et qu’elle souhaite continuer d’exercer 

 
Les compétences suivantes sont exercées par la Communauté d’Agglomération : 
 
a) La création, la gestion et l’entretien d’équipements liés au tourisme de loisirs ainsi que 

la définition de la politique communautaire en matière de tourisme d’affaires permettant 
de concourir à la promotion du territoire. 
 

b) Actions de soutien à la formation professionnelle et à la vie étudiante. 
 
Conformément à l’article L5211-17 du CGCT, il incombe au Conseil Municipal de se 
prononcer sur la modification envisagée et ce, à compter de la notification en date du 
10 mai 2016, de la délibération du Conseil Communautaire au Maire de chacune des 
communes membres. 
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Le Conseil Municipal dispose d’un délai de 3 mois pour se prononcer sur la modification 
envisagée. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision sera réputée favorable. 

 
La décision de modification est subordonnée à l’accord des Conseils Municipaux dans les 
conditions de majorité qualifiée, à savoir l’accord d’au moins deux tiers des Conseils Municipaux 
représentant plus de la moitié de la population ou par la moitié au moins des Conseils 
Municipaux représentant les deux tiers de la population. . 
 
Vu la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 
 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 07 août 2015, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L5211-17, L5211-41 
et suivants, 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la CA Tour(s) Plus du 2 mai 2016 approuvant 
les modifications statutaires, 
 
En conséquence, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité des suffrages 
exprimés, avec 20 voix pour, une voix contre (JP Riot) et une abstention (JP Blondeau) : 
 

1) APPROUVE les modifications statutaires relatives aux compétences de plein 
droit suivantes : 

 
 1° En matière de développement et d’aménagement économique, social et culturel : 
 
a) Création, aménagement et gestion des zones d’activité industrielle, commerciale, 

tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
 

b) Actions de développement économique, dont la participation au capital des sociétés 
mentionnées au 8° de l’article L.4211-1, ainsi que soutien et participation au pilotage des 
pôles de compétitivité situés sur son territoire ; 
 

c) Construction, aménagement, entretien et fonctionnement d’équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d’intérêt communautaire ; 
 

d) Promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme ; 
 

e) Lycées et collèges dans les conditions fixées au titre 1er du livre II et au chapitre 1er du 
titre II du livre IV ainsi qu’à l’article L521-3 du Code de l’Education. 
 

f) Programme de soutien et d’aides aux établissements d’enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche. 
 

 2° En matière d’aménagement de l’espace : 
 

a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; Plan Local d’Urbanisme, 
document en tenant lieu ou carte communale ; définition, création et réalisation 
d’opérations d’aménagement d’intérêt communautaire mentionnées à l’article L.300-1 du 
Code de l’Urbanisme ; actions de valorisation du patrimoine naturel et paysagers ; 
constitution de réserves foncières ; 
 

b) Organisation de la mobilité au sens des articles L.1231-1, L.1231-8 et L.1231-14 à 
L.1231-16 du Code des Transports ; création, aménagement et entretien de voirie ; 
signalisation ; abris de voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan de 
déplacements urbains ; 
 

c) Création, aménagement et entretien des espaces publics dédiés à tout mode de 
déplacement urbain ainsi qu’à leurs ouvrages accessoires ; 
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d) Participation à la gouvernance et à l’aménagement des gares situées sur le territoire 

communautaire ;  
 

e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à disposition d’infrastructures et de 
réseaux de télécommunications, au sens de l’article L.1425-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
 
 
3° En matière de politique locale de l’habitat : 
 

a) Programme Local de l’Habitat ; 
 

b) Politique du logement : aides financières au logement social ; actions en faveur du 
logement social ; actions en faveur du logement des personnes défavorisées ; 
 

c) Amélioration du parc immobilier bâti, réhabilitation et résorption de l’habitat insalubre ; 
 

d) Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage. 
 
 

 4° En matière de politique de la ville : 
 

a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations du contrat de ville ; 
 

b) Animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de 
développement local et d’insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux 
de prévention de la délinquance ; 

 
c) Programmes d’actions définis dans le contrat de ville. 

 
 

5° En matière de gestion des services d’intérêt collectif :  
 

a) Assainissement et eau ; 
 

b) Création, gestion, extension et translation des cimetières et sites cinéraires d’intérêt 
communautaire ainsi que création, gestion et extension des crématoriums ; 
 

c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d’intérêt national ; 
 

d) Services d’incendie et de secours, dans les conditions fixées au chapitre IV du titre II du 
livre IV de la première partie du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

e) Service public de défense extérieure contre l’incendie. 
 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de l’environnement et de politique du 
cadre de vie : 

 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 

 
b) Lutte contre la pollution de l’air ; 

 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 

 
d) Contribution à la transition énergétique ; 

 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie ; 

 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie territorial en application de l’article 

L.229-26 du Code de l’Environnement, en cohérence avec les objectifs nationaux en 
matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre, d’efficacité énergétique et de 
production d’énergie renouvelable ; 
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g) Concession de la distribution d’électricité et de gaz ; 

 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de réseaux de chaleur ou de froid 

urbains ; 
 

i) Création et entretien des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules 
électriques ou hybrides rechargeables, en application de l’article L.2224-37 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : 

 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions 

prévues à l’article L.211-7 du Code de l’Environnement. 
 
 

2) APPROUVE les modifications statutaires relatives aux autres compétences suivantes : 
 

a) La création, la gestion  et l’entretien d’équipements liés au tourisme de loisirs ainsi que 
la définition de la politique communautaire en matière de tourisme d’affaires permettant 
de concourir à la promotion du territoire ; 
 

b) Actions de soutien à la formation professionnelle et à la vie étudiante. 
 

3) DIT que l’exercice de ces compétences prendra effet à compter du 31 Décembre 2016. 
 
 
ASSOCIATIONS – Délibération n° 2016-55 

Convention de mise à disposition de terrains de football, de bâtiments municipaux et d’une 
structure de type barnum située dans l’enceinte du Chalet du Moulin  

auprès de l’ASR du 11 au 22 juillet 2016 
(Madame Céline METAIREAU ne participe pas au vote) 

 
Monsieur Jean-Pierre PAQUIEN, adjoint au Maire présente le rapport suivant : 
 
Afin de permettre à l’Association Sportive de Rochecorbon  - Section Football de mener à bien 
ses projets et notamment la mise en place d’un stage sportif sur l’été 2016, la Commune 
souhaite mettre à disposition de l’association les terrains de football mais également des 
bâtiments municipaux (dojo, gymnase, salle Saint-Vincent) et la structure de type barnum 
installée sur le terrain du Chalet du Moulin du 11 au 22 juillet 2016. 
 
Cette mise à disposition nécessite l’établissement d’une convention entre la commune et l’ASR 
qui a pour objet de définir les modalités d’utilisation par l’association ainsi que les droits et 
obligations de chacune des deux parties 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le règlement intérieur établi par l’ASR relatif à l’organisation d’un  stage sportif du 11 au 
22 juillet 2016, 
 
Vu le projet pédagogique concernant l’organisation de ce stage, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à la majorité des suffrages exprimés : 
 

1) VALIDE le principe de mise à disposition de structures et de bâtiments municipaux 
auprès de l’ASR du 11 au 22 juillet pour l’organisation d’un stage d’été. 

 
2)  AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de mise à 

disposition gratuite des terrains de football et des annexes, des bâtiments municipaux 
(dojo, gymnase, salle Saint-Vincent) et de la structure installée dans l’enceinte du Chalet 
du Moulin auprès de l’ASR. 
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I N F O R M A T I O N S 
 

1- le Lundi 04 Juillet 2016 (20h30) 
Prochaine Séance du Conseil Municipal. 
 

2- Le Lundi 04 Juillet 2016, à l’issue de la séance du Conseil Municipal 
Présentation du projet gymnase. 
 

3- Le Jeudi 07 Juillet 2016 (20h30) 
Présentation du travail réalisé par Y. MENANT et N. CATHERINE sur l’accessibilité dans 
notre Commune. 
 

4- Le Mardi 12 Juillet 2016 (20h30) 
Présentation du projet RD952. 
 

5- Le Vendredi 17 Juin 2016 (18:30 - 20:00)  
Conférence-débat animée par Jean-Michel SIEKLUCKI 
Lieu : Médiathèque de Rochecorbon 
Jean-Michel SIEKLUCKI, avocat pénaliste a plaidé plus de 120 affaires aux Assises (Défenseur 
de Jean-Pierre Roux Durraffourt, tueur de la gare de Tours en 2001 ;  Partie civile du fils de la 
victime de la "dépeceuse de Chambray les Tours » en 1988 ; Procès de Michel Vaujour). 
 

6- Le Samedi 18 Juin 2016 (20:30 - 23:00)  
Représentation théâtrale adultes 
Lieu : Salle Saint-Vincent 
 

7- Le Dimanche 19 Juin 2016  (11:00 - 19:00)  
Faîtes de la Musique 
Lieu : Théâtre de verdure 
Scènes ouvertes - pique-nique musical – buvette 
 

8- Le Mardi 21 Juin 2016 
Fête de la Musique 
Lieu : Place de l’Observaloire. 
 

9- Le Samedi 25 Juin 2016 (10:30 - 18:00)  
Fête des écoles 
Lieu : Champs des Fêtes 
 

10- Le Dimanche 26 Juin 2016   
Concert de fin de saison 
Lieu : Eglise Notre Dame de Vosnes 
 

11- Le Vendredi 1er Juillet 2016 
Balade patrimoniale d’environ 3 kms sur notre Commune, dans le cadre de la transformation de 
la ZPPAUP en AVAP. Départ à 18h00 Place de l’Observaloire. Un pot sera offert à l’issue de 
la promenade. 

 

12- Le Mercredi 13 Juillet 2016 
Cérémonie Fête Nationale du 14 Juillet  

- 19h30 : revue des Sapeurs-Pompiers 
- 20h00 : vin d’honneur – restauration sur place et buvette 
- 21h30 : retraite aux flambeaux 
- 23h30 : feu d’artifice et soirée dansante. 
 

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 23h00. 
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Récapitulatif de la séance : 
 
 
 
-Délibération n° 2016-44 – Personnel – Attribution d’une gratification à une stagiaire en licence 
professionnelle au Service des Ressources Humaines. 
 
-Délibération n° 2016-45 – Finances – Chemin Rural n° 7 - Travaux d’entretien du Chemin financés à 
50% par la Commune de Rochecorbon et 50% par la Commune de Vouvray. 
 
-Délibération n° 2016-46 – Finances – Rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale 
des Comptes sur la gestion de la Communauté d’Agglomération de Tour(s)Plus (transports urbains). 
 
-Délibération n° 2016-47 – Affaires Culturelles – Représentation des Devos de l’Humour – Fixation 
des tarifs. 
 
-Délibération n° 2016-48 – Enfance - ALSH – Tarif nuitées été 2016 – Rectificatif délibération du 
19 avril 2016. 
 
-Délibération n° 2016-49 – Enfance – ALSH – Tarif mini séjour été 2016 – Rectificatif délibération du 
19 avril 2016. 
 
-Délibération n° 2016-50 – Enfance – ALSH – Accueil périscolaire – Modification du règlement de 
fonctionnement – Avenant n° 1. 
 
-Délibération n° 2016-51 – Petite Enfance – Multi-Accueil « La Terrasse » - Convention de service 
relative au service extranet de consultation des ressources pour la Prestation de Service Unique 
avec la MSA – Berry-Touraine. 
 
-Délibération n° 2016-52 – Rythmes Scolaires – Convention avec l’Association AFRICAMITIE dans le 
cadre du PEDT – Année scolaire 2016-2017. 
 
-Délibération n° 2016-53 – Administration Générale – Schéma de mutualisation – Adhésion au service 
commun de fourrière animale. 
 
-Délibération n° 2016-54 – Administration Générale – Communauté d’Agglomération Tour(s)Plus – 
Projet de transformation en Métropole – Extension de compétences – Modifications statutaires. 
 
-Délibération n° 2016-55 – Associations – Convention de mise à disposition de terrains de football, de 
bâtiments municipaux et d’une structure de type barnum installée dans l’enceinte du Chalet du 
Moulin, auprès de l’ASR du 11 au 22 Juillet 2016. 
 
 
 
 
 
 



 
 

 

AVENANT N°1 AU REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT 
DE L’ACCUEIL PERISCOLAIRE  

ET DE L’ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT 
 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de l’action sociale et de la famille, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 12 Novembre 2015, adoptant le nouveau 
règlement de fonctionnement de l’Accueil périscolaire et de l’Accueil de Loisirs 
Sans Hébergement, 
 
Vu le règlement de fonctionnement signé le 23 Décembre 2015, 
 
Considérant qu’il est nécessaire d’apporter une modification au règlement de fonctionnement 
concernant les inscriptions aux mercredis loisirs, 
 
 
Article 1 :  
Rubrique II – Conditions d’admission – 2.2 – Inscriptions – 2) l’Accueil de Loisirs Sans 
Hébergement  
  Les mercredis loisirs (page7 du règlement de fonctionnement) 
 
Ce paragraphe est modifié comme suit : 
 

 Les mercredis loisirs (Après-midi) par cycle de vacances à vacances ou à l’année 
Pour l’inscription de votre enfant, vous devez dès le 1er cycle constituer un dossier (fiche 
d’inscription, fiche sanitaire, attestation d’assurance de responsabilité civile extrascolaire, 
autorisation de photographier, coupon d’attestation du présent règlement). 
 
L’imprimé d’inscription (mercredis loisirs) est à remplir directement en ligne. Il est également 
disponible auprès du service d’Accueil de Loisirs sans Hébergement à la structure 
« la Terrasse » 
 
La date butoir d’inscription sera identique à celle des TAP. 
 
 
Article 2 :  

Tous les autres articles du règlement de fonctionnement demeurent inchangés. 

 

Fait à Rochecorbon  
Le  
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CONVENTION DE PARTENARIAT RELATIVE A LA MISE EN ŒUVRE  

D’ACTIVITES PERISCOLAIRES 

POUR LES NIVEAUX  MATERNELLE ET ELEMENTAIRE  

DANS LE CADRE DU PEDT 

ANNEE SCOLAIRE 2016-2017 

 

 

 
Entre : 

La Commune de Rochecorbon, Place du 8 mai 1945, 37210 ROCHECORBON, 

représentée par son Maire, Monsieur Bernard PLAT, dûment autorisé par délibération du 14 Juin 

2016, 

 

Désignée sous le terme « la Collectivité », 

 

ET 

 

L’Association dénommée « AFRICAMITIE » 

SIRET de l’association n° 511 058 083 00011 

Adresse : 1 allée des Capucines 37100 TOURS 

Immatriculée sous le numéro RNA W372006705 

Représentée par Madame Laurène MERIOT en qualité de Présidente 

 

Désignée sous le terme « l’Association » 

 

Préambule :  

La Commune de Rochecorbon met en œuvre un projet éducatif territorial (PEDT) avec le concours de 

partenaires institutionnels (enseignants, APE,…) et associatifs dans le cadre de la mise en place de la 

réforme des rythmes scolaires. 

Ce contrat coordonné pédagogiquement et géré par la Commune de Rochecorbon s’appuie pour mener 

à bien son projet éducatif territorial sur la compétence d’animateurs, d’éducateurs professionnels et 

d’intervenants qualifiés. 

 

Il fait également appel au savoir-faire spécifique des clubs sportifs, des associations à vocation 

culturelle, sociale selon ses besoins. Les actions menées sur le temps du PEDT sont des 

sensibilisations à des activités et ne peuvent s’apparenter à une recherche de performance culturelle ou 

sportive. Il s’agit dans une dynamique périscolaire de permettre aux enfants de bénéficier d’une 

initiation à une activité qui amènera ultérieurement ou non à compléter la pratique en intégrant le 

monde associatif. 

 

Il s’agit au travers du présent document de formaliser les termes du partenariat que la Commune de 

Rochecorbon entend établir avec les clubs ou associations qu’elle a sollicités. 

 

Considérant le projet d’animation de temps périscolaire proposé par l’association « AFRICAMITIE », 

conforme à son objet statutaire,  
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Considérant la volonté de la Commune de Rochecorbon de proposer des activités culturelles variées 

aux élèves de l’élémentaire pendant les activités périscolaires, 

 

Considérant que l’action ci-après présentée répond aux objectifs fixés dans le cadre du Projet Educatif 

Territorial de Rochecorbon, 

 

 

Il  est convenu ce qui suit : 

 

Article 1 : Objet de la convention  

Par la présente convention, l’Association s’engage sous sa responsabilité, à encadrer et animer des 

séances sur la découverte de l’Afrique auprès des élèves des classes élémentaires ou  maternelles  de 

Rochecorbon pendant les temps d’activités périscolaires. 

 

Ces activités devront être en cohérence avec les orientations du Projet Educatif Territorial mentionnées 

en préambule. 

 

L’Association assurera cette charge à titre gratuit. 

 

Les conditions de son intervention sont précisées dans la présente convention. 

 

Article 2 : Engagement de l’Association  

Le temps éducatif vise à permettre aux enfants de découvrir une activité, sous un œil ludique, sans 

recherche de performance. 

 

Nature de l’activité : L’objectif de cet atelier est de : 

- Sensibiliser les enfants sur le Monde, notamment sur l’Afrique 

- Initier une réflexion sur la vie des enfants vivant dans d’autres pays 

 

Période d’intervention : 

L’Association « AFRICAMITIE » s’engage à animer pour l’année scolaire 2016/2017 : 1 séance 

hebdomadaire d’une durée d’une heure de 15h30 à 16h30  destinée à un groupe de 18 élèves 

maximum pour les plus de 6 ans et de 14 élèves maximum pour les moins de 6 ans sur une période 

d’environ  7 semaines de vacances à vacances. A l’issue de chaque période,  l’Association peut de 

nouveau intervenir et un nouveau groupe est constitué. L’action peut être répétée au cours de l’année 

auprès d’enfants nouvellement inscrits. 

 

Lieu d’intervention : 

L’animateur devra prendre en charge le groupe d’enfants à la fin des heures d’enseignement dans la 

cour de l’école élémentaire ou sous le préau et l’emmener dans la salle d’activité. 

 

Article 3 : Moyens matériels 

L’Association pourra, si elle le souhaite, fournir le matériel qu’elle mettra à disposition dont elle garde 

la pleine responsabilité en cas de dégradation.  

La Commune s’engage à mettre à la disposition de l’Association les moyens nécessaires en termes de 

locaux et de matériel pour que celle-ci puisse assurer les prestations dont elle est chargée. 

L’Association apportera son conseil sur les achats de matériels nécessaires à la mise en place de 

l’activité.  

 

 

 

 

 

 

 



 

Article 4 : Responsabilités  

La Collectivité assume la responsabilité de l’organisation des activités dont elle a la compétence dans 

le cadre de la réforme des rythmes scolaires, elle est assurée en conséquence. 

L’Association « AFRICAMITIE » assume la responsabilité des activités qu’elle assure dans le cadre 

de la présente convention ; elle doit pour ce faire justifier être titulaire d’un contrat d’assurance 

garantissant les tiers en cas d’accidents ou de dommages. A ce titre, l’attestation d’assurance de 

l’association est annexée à la présente convention. 

 

En cas d’incident ou d’interrogation éventuelle, l’animateur représentant l’Association est invité à en 

faire part à la Mairie, par le biais de son représentant, la coordinatrice du PEDT qui est la directrice de 

l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement. 

 

Compte tenu des contraintes de taux d’encadrement, il est essentiel que l’animateur de l’Association 

s’engage à être effectivement présent pour prendre en charge son groupe. En cas d’impossibilité de sa 

part, il est convenu que tout sera mis en œuvre pour prévenir la Commune, au minimum 3 heures 

avant l’absence pour permettre de trouver une autre solution de prise en charge des enfants. 

 

Article 5 : Evaluation 

Une évaluation des actions mises en place sera pratiquée par l’Association et transmise à la Commune  

à la fin de chaque période. L’évaluation portera sur : 

 Le nombre de séances réalisées 

 Le nombre de classes et d’élèves concernés 

 Le ressenti et l’intérêt des enfants 

 

L’Association sera également conviée à participer au bilan des actions réalisées ou aux réunions 

organisées par la coordination du pôle jeunesse dans le cadre du PEDT.  

 

Article 6 : Résiliation 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements réciproques inscrits dans la 

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration 

d’un délai de quinze jours suivant la mise en demeure restée infructueuse. 

 

Article 7 : Contestation 

En cas de contestation sur l’interprétation ou l’application de la présente convention, les parties 

s’engagent préalablement à tout recours contentieux, à tenter de régler leur différend par voie de 

conciliation. Si aucun accord n’est trouvé, les parties ont la faculté de saisir le Tribunal 

territorialement compétent de l’objet de leur litige. 

           

 

  Fait à Rochecorbon,  

Le                                                

 

 

Pour la Commune       Pour l’Association 

Le Maire        La Présidente 

 

 

 

 

 

Bernard PLAT                   Laurène MERIOT 
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